Bruxelles, 18 novembre 2010
Communiqué de presse

Des indiens Guarani Kaiowa meurent de faim car nos voitures ont soif.

Une délégation du Brésil au Parlement européen le 1 décembre à 10H30
pour dénoncer la violation des droits des Guarani Kaiowá et l’expansion, sur leurs territoires traditionnels, de cultures destinées à la production d’agrocarburants 
La délégation veut faire connaître la situation dramatique des Guaranis et parvenir à un plus large soutien international, réellement indispensable. Elle sera composée de: 

· Anastácio Peralta - Guarani-Kaiowá
· Jônia Rodrigues de FIAN Brésil 
· Egon Heck du CIMI (Conseil indigène missionnaire)

· Verena Glass de Reporter Brasil

Dans l’Etat du Mato Grosso do Sul, près de 27.500 Guarani-Kaiowá sont victimes de violations constantes de leurs droits. Ils ont perdu plus de 90% de leur territoire ancestral au profit du bétail, du soja et de la canne à sucre destinée à la production d’éthanol.

Ils vivent aujourd’hui dans des réserves dans des conditions de vie très précaires. Plus de 600 enfants y souffrent de malnutrition. 

Le gouvernement brésilien s’est pourtant engagé à identifier et délimiter les 42 territoires traditionnels des Guarani Kaiowa, mais ceux qui se sont appropriés les terres des indiens s’y opposent. 

L’accès des peuples indiens à leur territoire ancestral est pourtant un droit garanti par la Constitution Fédérale brésilienne et par des Pactes et Conventions signés par le Brésil. Malgré la promesse du président Lula de délimiter les terres ancestrales des Guarani Kaiowá avant la fin de son mandat, la démarcation des terres ne progresse pas. Des indiens, las d’attendre et de vivre dans des conditions inhumaines, ont récemment occupé des terres. 
Une réunion est prévue au Parlement européen le 1 décembre à 10H30 au cabinet de madame Heidi Hautala, présidente de la sous-commission Droits de l’Homme. 
Conférence de presse le 1 décembre à 14H30 au Centre de presse international à Bruxelles, salle passage.

Contact : Marie Teller  fian@fian.be  Tel : 087 88 35 21 

FIAN, organisation internationale des droits de l’Homme spécialisée dans  la défense du droit à l’alimentation, soutient depuis des années les indiens Guarani Kaiowa dans leurs demandes de récupération de leurs terres ancestrales. 
FIAN Belgium – 35, Rue Van Elewyckstraat, 1050 Bruxelles - Belgium
Mail to : fian@fian.be - Tel +32 (0)2 640 84 17 – 087 88 35 21
www.fian.be 
ICRA International, mouvement de défense des droits des peuples autochtones, soutient également le mouvement Guarani et suivra les débats - www.icrainternational.org - belgique@icrainternational.org"

ICRA www.icrainternational.org - belgique@icrainternational.org"

Brésil : les biocarburants continuent leur macabre essor



Par Florence Kroff

Depuis l’arrivée des multinationales de l’agro-industrie, le sort du peuple Guarani-Kaiowá est plus incertain que jamais. Pour ces Indiens du Sud du Brésil, l’extension des plantations de sucre de canne destinées à la production d’éthanol est devenue synonyme de pauvreté, de malnutrition, de violence et de suicide. Leurs conditions de vie sont dramatiques. Que dire à une mère qui vient de perdre son enfant pour cause de malnutrition ? Que leur terre, source de vie, leur a été extorquée pour nourrir les voitures du monde occidental ?

Le Brésil est le premier producteur mondial de biocarburants. Ensemble, les États-Unis et le Brésil contrôlent 70% du marché mondial de l’éthanol. La production d’éthanol au Brésil se fait principalement à partir de canne à sucre. Mais cette production a des impacts dévastateurs tant au niveau de l’environnement que vis-à-vis des populations indigènes vivant près des plantations. À côté de l’usage intensif de pesticides et de fertilisants que les plantations de canne à sucre nécessitent, les impacts sur la santé proviennent également du brûlage systématique des champs entre les récoltes. Mais ce que les Indiens réclament depuis des décennies, c’est LEUR TERRE.

« L’indien, c’est la terre »

Aussi paradoxal que cela puisse paraître, cette expression vient du gouvernement brésilien. La Constitution brésilienne reconnaît depuis 1988 ce lien particulier qui unit les Indiens à leur terre et pourtant, rien n’a réellement changé. De plus, la Constitution proclame que tous les territoires indiens devaient être délimités pour 1993. Mais ce texte fondamental est pratiquement resté lettre morte,  et depuis 20 ans les expulsions des Indiens de leurs terres ancestrales se sont multipliées. 

Pointé du doigt par les médias et la société civile pour ne pas respecter les droits des peuples indigènes, le Brésil a alors établi un programme d’aide alimentaire en distribuant des paniers de vivres ou cesta básica. Ne bénéficiant plus d’assez de terres pour pouvoir subvenir à leurs besoins alimentaires, les Guarani dépendent aujourd’hui de cette « aide » gouvernementale. Cette maigre compensation inquiète Carlitos (le chef de la communauté des Guarani- Kaiowá dans le Mato Grosso do Sul) : « Est-ce qu’il y aura encore une cesta básica pour nos enfants? Qui est-ce qui nous donnera à manger dans 10 ans ? ». En montrant la terre sous ses pieds, il rajoute : « Voici notre cesta básica. Seule la Terre peut nous garantir de la nourriture ».

Quand l’histoire se répète

La lutte des Guarani-Kaiowá pour leur terre est centenaire. C’est au début du siècle passé que les autorités ont décidé de déplacer les Indiens dans des réserves. Depuis ce jour, et de manière encore plus systématique depuis les années 70, les Guarani-Kaiowá se sont fait expulser de force de leurs terres pour laisser place libre aux monocultures de soja et à l'élevage de bétail destinés à l’exportation. Comme le relève Egon Heck du CIMI (organisation de défense de la cause des Indiens) : « La situation des Kaiowá dans le Mato Grosso do Sul est la plus désespérée de tout le pays. Les Indiens d'ici sont ceux qui ont le moins d'espace par habitant. Un bovin dispose de plus de place qu’eux ». 

Depuis les années 90, les Guarani-Kaiowá font bloc face au processus d’appauvrissement et de dépossession auquel ils sont soumis depuis des décennies. Leur détermination à protéger leurs droits sur leur terre a déclenché des conflits fonciers sans précédent avec les milices privées des grands propriétaires. Plusieurs dirigeants indigènes ont été tués lors de l’occupation pacifique de leurs terres ancestrales. Durant la seule année 2007, on recense 6 assassinats de leaders Guarani-Kaiowá liés aux conflits sur la terre, plus de 40 suicides, ainsi que 37 meurtres d'Indiens dûs à la violence interne dans les réserves toujours plus exacerbée par la misère.

L’esclavage moderne

Autrefois agriculteurs sur leurs propres terres, les Guarani-Kaiowá sont aujourd’hui contraints d’aller chercher du travail ailleurs pour nourrir leur famille. Au grand bonheur des producteurs d’éthanol qui voient en eux une main d'oeuvre bon marché et inépuisable. Travail exténuant, salaire indigne (moins de 10 euros par jour), baraquements insalubres, horaires inhumains (de 12 à 14 heures par jour), les conditions de travail frisent l’esclavage. 

Si ce travail leur est devenu indispensable pour survivre, il n’en reste pas moins un enfer. La paie est en général au rendement. Et un ouvrier de plantation coupe en moyenne 10 à 12 tonnes quotidiennement, contre 4 tonnes du temps de l’esclavage. Du temps de l’esclavage, le travail était donc beaucoup moins dur.

Et pourtant l'avenir se profile encore plus incertain pour ces Indiens qui retirent leur seul revenu de leur travail dans les plantations. La technologie arrive à grands pas et avec elle les tracteurs et les machines pour remplacer les coupeurs de cannes à sucre. De plus, face aux dégâts causés par les techniques traditionnelles dans les plantations (brûlage des plantations pendant la nuit libérant du CO2), le gouvernement brésilien a interdit ces pratiques à partir de 2012.

Toujours plus loin

L'année passée, le gouvernement brésilien déclarait dans le cadre de son projet d'expansion en partenariat avec le groupe pétrolier Petronas que, bien qu'il exportait seulement 3 des 17 milliards de litres d'éthanol produit au Brésil, il prévoyait de porter les exportations à 200 milliards d'ici à 20 ans. Ces déclarations inquiètent fortement au vu de la situation actuelle: envolée du prix du pétrole,  augmentation de la demande en biocarburants, explosion des investissements (surtout étrangers) dans l'Etat du Mato Grosso do Sul! 

Pour le moment  les multinationales et les grands propriétaires fonciers qui produisent de l'éthanol n'ont pas encore complètement envahi les territoires ancestraux des Guarani-Kaiowa mais il semble que ce ne soit qu'une question de mois.  Encore récemment, la multinationale française Louis Dreyfus a achevé la construction d'une usine d'éthanol (pour un coût de 283 millions d'euros) portant ainsi à 13 le nombre d'usines à éthanol en fonctionnement dans le seul État de Mato Grosso do Sul. Et cela sans compter les 29 usines qui sont déjà en construction et les 28 usines qui sont pour le moment en négociation. Plus que jamais, l'exploitation du pétrole vert brésilien menace la vie et la survie des Guarani-Kaiowa de la région.

Le droit à l’alimentation

Les Guarani font partie de ces 854 millions de personnes sur terre qui ne mangent pas à leur faim. Non pas à cause d’une catastrophe naturelle ni de la pauvreté du pays, mais parce que leurs droits fondamentaux ne sont pas respectés. « L'accès à suffisamment de terre fertile est crucial pour ce peuple », conclut Jonas Vanreusel (coordinateur de FIAN Belgique). « Au vu des accords internationaux des Droits de l’Homme, le Brésil doit respecter le droit à l'alimentation et le sous-continent a des terres à revendre. Le Brésil veut être un producteur d'éthanol exemplaire ? Alors qu’il arrête d’abord de dissimuler la misère des Guarani-Kaiowá comme s’il s’agissait d’un “dommage collatéral” ».

FIAN-Echo Septembre 2008
Le 9 juillet, le CIMI a présenté un rapport inquiétant sur les violences endurées par les peuples indigènes du Brésil.
60 assassinats, 19 suicides, 16 tentatives d’assassinat, et la liste ne s’arrête pas là. Ce ne sont que quelques-uns des faits qui sont relatés par le Conseil indigéniste missionnaire (CIMI) dans son Rapport sur la violence à l’encontre des Peuples indigènes du Brésil - 2009. De nombreuses informations sont semblables à celles du Rapport de 2008, ce qui ne retire rien à la gravité de la situation mais confirme le quotidien de violence endurée par les peuples indigènes dans toutes les régions du pays.
Des violences diverses

Lors de la présentation du Rapport, le vice-président du CIMI, Roberto Liebgott, a souligné que ce Rapport révèle que « l’omission est l’option politique prise par le gouvernement fédéral en relation avec les peuples indigènes.»  Cela se traduit pas différentes formes de violence : la non délimitation des terres, le manque de protection des terres indiennes, des négligences en matière de santé et d’éducation. On ferme les yeux sur, notamment, les meurtres de leaders, les attaques de campements et d’autres agressions perpétrées par des agents de sécurité, les attaques à des indiens isolés, la torture par les policiers fédéraux, des suicides.  
Les cas de violence à l’encontre des peuples indigènes ne cessent pas. Le Rapport attire une fois de plus l’attention sur le grand nombre de violations des droits perpétrées dans le Mato Grosso do Sul (MS), tout spécialement envers le peuple Guarani Kaiowá. Dans cet Etat où vit le deuxième plus grand nombre d’indiens du pays, plus de 53 mille personnes, les droits constitutionnels de ces peuples sont plus qu’ignorés.

Rien qu’en 2009, 33 indiens ont été assassinés dans le MS, ce qui représente 54% de tous les cas présentés dans le Rapport. La docteure en éducation Iara Tatiana Bonin caractérise cela comme du racisme institutionnel. « La violence systématique enregistrée ces dernières années permet d’affirmer qu’une sorte de racisme institutionnel existe dans cet Etat. Il se matérialise par des actions de groupes civils et par des omissions des pouvoirs publics. »
Le Rapport souligne aussi la situation de conflit que connaissent les indiens du Sud de Bahia. On constate dans cette région une augmentation de la criminalisation des leaders et une intensification des actions à l’encontre des indiens. En 2009, cinq indiens de la communauté Tupinambá da Serra do Padeiro ont été capturés lors d’un assaut de la police fédérale. Ils ont reçu des chocs électriques dans le dos et sur les parties génitales. 

On enregistre aussi de hauts niveaux de violence lors des agressions au patrimoine causées par de grands projets d’infrastructure du gouvernement fédéral. Cela va des petits barrages hydroélectriques aux programmes d’écotourisme, gazoducs, exploitation minière, chemins de fer et canaux. De tels projets ont un impact sur le territoire des indiens et affectent la vie de plusieurs peuples, y compris de ceux qui ont peu ou pas de contacts avec la société environnante 

Exemple: le barrage hydroélectrique de Belo Monte dans le Pará. Ce projet que le gouvernement présentait comme une source de développement aura en réalité des conséquences désastreuses et irréversibles sur l’environnement et les communautés de la région. De nombreux spécialistes et mouvements sociaux ont déjà mis le doigt sur les nombreuses irrégularités en lien avec ce projet, comme le non respect de la Convention 169 de l’Organisation internationale du Travail (OIT) qui garantit le droit des gens d’être entendus dans le cas de projets qui les affectent. 

Méthodologie et objectif

La méthodologie suivie pour faire les recherches est la même que celle des années précédentes: les sources sont les informations présentées dans les journaux, les revues, les radios, les sites internet, en plus des enregistrements systématiques effectués par les équipes du CIMI. Selon la professeure Lúcia Rangel, "on ne constate vraiment pas de diminution des conflits ni des situations de violence même si certains chiffres sont plus bas que ceux des années passées. » Elle précise aussi que le Rapport ne présente pas tous les cas et que l’on n’y reprend que les enregistrements obtenus durant l’année. 

C’est pour éviter que la réalité de violence à l’encontre de ces peuples ne devienne quelque chose de banal que le CIMI relate ces agressions à la population, aux organismes de défense des droits humains – nationaux et internationaux- ; aux législateurs, aux juges, aux autorités. Comme l’affirme Liebgott, le CIMI a la conviction que toute cette réalité doit être connue et divulguée et que les responsables doivent être traduits en justice.  

.Infos: Cleymenne Cerqueira - 61. 9979-7059 (en portuguais)
Contact pour la presse internationale: Paul Wolters - 61. 2106-1666 ou 61. 9953-8959
Lettre des Guarani Kaiowá qui sont retournés sur leur territoire de Kurussu Ambá dans l’Etat du Mato Grosso do Sul

Nous, peuple Guarani-Kaiowa, de la communauté de Kurusú Ambá, commune de Amambaí, Mato Grosso do Sul, Brasil, nous manifestons à l’opinion publique nationale et internationale et aux médias en général ce qui suit:

 

1. Le 20 janvier 2007, nous avons fait une tentative de retour sur notre terre ancestrale où se trouve actuellement la Fazenda Madama, en nous basant sur la Constitution fédérale qui, à l’article 231, garantit nos droits fondamentaux. Quelques jours plus tard, lors d’une action violente était assassinée Xurite Lopes, femme de prière et leader historique de notre communauté. En la tuant, ils ont tué la mémoire vivante du territoire indien Kurusú Ambá. Cette année, le 8 juillet 2009, le chef Ortiz Lopes. E a été assassiné par des pistoleros et le 30 mai Osvaldo Lopes avait aussi été assassiné. Tous ces crimes sont à ce jour restés impunis.

2. Depuis 2007, trois enfants sont morts de problèmes liés à la malnutrition chronique et au manque d’aide alimentaire aux familles 

3. Cinq membres de notre groupe ont été blessés par balle lorsque des pistoleros ont attaqué notre communauté.

4. De grands propriétaires fonciers et des policiers mènent en permanence des actions diffamatoires contre des membres de notre communauté pour pouvoir les conduire en prison en les accusant de vols, de fraudes, etc. Il s’agit clairement d’une campagne de criminalisation et judiciarisation de notre lutte pour la terre

5. Cela fait déjà presque quatre ans que nous vivons le long de la route MS 289 qui relie Amambaí à Coronel Sapucaia. Nos familles, nos enfants n’y trouvent pour boire que de l’eau sale. Nous n’avons pas la possibilité de pratiquer une agriculture de subsistance. Nous ne recevons aucune attention médicale. Il n’y a aucun futur pour nos familles, notre dignité est violée et nous menons une vie qui est pour nous la mort. Nous méritons pourtant le respect et la considération des autorités nationales et régionales.  

6. NOUS RECLAMONS avec patience depuis longtemps quelque chose d’importance fondamentale pour nous : le commencement des travaux d’identification de notre territoire traditionnel par le Groupe technique désigné à cet effet. Le retard excessif blesse notre patience, ruine notre vie et nous expose au génocide.

7. Depuis 2007, nous avons envoyé de nombreux documents aux institutions publiques et aux organisations des Droits Humains du Brésil et du monde en dénonçant la situation de violence qui mine notre existence et en demandant de délimiter sans tarder notre territoire. 

8. Nous avons à plusieurs reprises alerté la Fondation Nationale de l’indien (FUNAI), le Ministère Public Fédéral (MPF), les politiciens qui affirment qu’ils appuient notre lutte. Etant donné le retard pour commencer à délimiter notre territoire et la violation permanente et systématique de nos droits fondamentaux, nous allons à nouveau nous retrouver dans la situation extrême de reprendre nos terres sacrées traditionnelles (Tekohá Guasú). C’est l’unique sortie et l’unique réponse à l’abandon dont nous souffrons.

9. En tenant compte de tout ce qui précède et sur mandat de l’Aty Guasú qui a eu lieu du 14 au 17 octobre 2009 dans le village Yvy Katú, commune de Japorâ, nous communiquons qu’EN CE MOMENT NOUS SOMMES EN TRAIN DE REPRENDRE NOTRE TERRITOIRE ANCESTRAL, AVEC 400 PERSONNES DISPOSEES A MOURIR SI NECESSAIRE POUR NOTRE TERRE SACREE. 

10. Pour tout acte de violence à l’encontre de notre peuple, nous rendrons responsables les secteurs anti-indiens qui prêchent la violence dans cet Etat et n’ont aucun respect pour la Constitution fédérale.

11. NOUS EXIGEONS DU GOUVERNEMENT FEDERAL L’ADOPTION IMMEDIATE DE MESURES DE SECURITE POUR QUE NOUS PUISSIONS RESTER SUR NOS TERRES, CAR CE QUE NOUS FAISONS DOIT SERVIR A ACTIVER LE PROCESSUS DE DELIMITATION DE NOTRE TERRITOIRE ANCESTRAL ET DONNER VIE A LA CONSTITUTION FEDERALE QUI EST RESTEE POUR NOUS JUSQU’A PRESENT LETTRE MORTE ;

12. Nous exigeons du Gouvernement Fédéral le respect de ses obligations constitutionnelles inscrites dans le texte le plus important du Brésil, par la délimitation de notre territoire et celui de tous les indiens  Kaiowa-Guarani du Mato Grosso do Sul. 

13. Nous demandons en ce moment de grande importance pour notre vie et celle des Kaiowa-Guarani, la SOLIDARITE de toutes les organisations indigènes du Brésil et des organisations internationales qui ont toujours soutenu notre lutte et la lutte des peuples indiens du Mato Grosso do Sul.

LA VIOLENCE, ÇA SUFFIT!!!

CETTE TERRE A UN MAITRE!!!

NOUS RETOURNONS AUJOURD’HUI SUR NOTRE TERRE SACREE!!!

Comunidade Indígena Kurusú Ambá

Município de Amambaí/MS Brasil

25 novembre 2009

​​​​​​​​​​​​​

​​​​​​​​​​
FIAN – Action Urgente 1006UBRA  
Octobre 2010
BRESIL – Non respect des droits de l’Homme :

la violence à l’encontre des Guarani Kaiowa continue.
Les Guarani-Kaiowá sont des indiens de l’Etat brésilien du Mato Grosso do Sul. Dans le passé, ils ont été expulsés de leurs terres traditionnelles pour laisser la place à de grandes plantation agricoles et à de l’élevage. 

Cette année, les 18 et 19 août, plusieurs dizaines d’indiens qui revendiquent depuis des années la démarcation de leur territoire traditionnel Ypo´i ont occupé une partie de la fazenda São Luiz, à Paranhos, à la frontière avec le Paraguay, au sud du Mato Grosso do Sul. Le groupe d’indiens se retrouve isolé car le propriétaire du lieu ne permet pas aux organismes responsables de la question indienne dont le Ministère Public Fédéral, la FUNAI et FUNASA d’arriver sur les lieux, car cela « signifierait l’aval de l’occupation”. Ce procédé arbitraire fait que la FUNASA n’a pas pu soigner un enfant indien de trois ans et qu’il est décédé le 21 septembre. Le 23 septembre, la FUNASA a publié une note expliquant les causes de la mort. Selon l’acte de décès, l’enfant est mort d’un arrêt cardio respiratoire dû à une pneumonie, la déshydratation et la malnutrition. Un autre groupe de 86 familles Guarani Kaiowá, du campement Ita’y Ka’aguyrusu qui est allé le 4 septembre occuper son territoire ancestral dans la municipalité de Douradina (MS) est victime de violentes attaques de la part des propriétaires de la région.  


Contexte
Dans l’Etat du Mato Grosso do Sul, près de 27.500 Guarani-Kaiowá sont victimes de violations constantes de leurs droits et, notamment, de l’accès à leur territoire ancestral, un droit garanti par plusieurs Pactes Internationaux des Droits de l’Homme ainsi que par la Constitution Fédérale brésilienne. 
Ce peuple indien qui se trouve dans l’impossibilité d’avoir accès à ses terres ancestrales et de pourvoir à sa propre subsistance est, de plus, menacé par de grands propriétaires terriens, et soumis à un travail inhumain dans des plantations multinationales qui utilisent une grande partie du territoire Guarani-Kaiowá pour cultiver de la canne à sucre et produire de l’éthanol.

En 2007, dans le but de réparer les violations, la FUNAI (Fondation Nationale de l’Indien) et le Ministère Public Fédéral (MPF) ont décidé d’identifier et de délimiter les terres des Guarani-Kaiowas du Mato Grosso do Sul, par une Trajectoire d’ajustement de conduite – TAC- (Dossier  Administratif MPF / RPM/DRS/MS1.21.001000065/2007-44). Cependant, les délais d’exécution n’ont pas été respectés par la FUNAI. Le 25 août, le  Président de la République, Luiz Inácio Lula da Silva, a participé à une réunion avec 25 chefs politiques et religieux du peuple Guarani-Kaiowá et Terena à Dourados pour traiter de la question de la démarcation des terres indiennes dans le Mato Grosso do Sul et il a alors garanti qu’il rencontrerait la FUNAI ce jour-là pour lui demander de faire accompagner par la Police fédérale les groupes de travail prévus dans la TAC. 

Etant donné que la démarcation des terres ne progresse pas, plusieurs dizaines d’indiens de l’ethnie guarani-kaiowá qui réclament depuis des années la démarcation de leur territoire ancestral qu’ils dénomment Ypo´i, ont occupé les 18 et 19 août une partie de la fazenda São Luiz, à Paranhos, à la frontière avec le Paraguay, au sud du Mato Grosso do Sul.

Le Ministère Public Fédéral en a été informé le 19. Ce jour-là, des représentants de la FUNAI et de la Police Fédérale sont allés sur place et ont confirmé l’occupation menée par les indiens. Etant donné la vulnérabilité sociale détectée dans la région, la coordinatrice régionale de la FUNAI à Amambai et Ponta Porã a demandé l’autorisation d’aller trouver les indiens pour leur remettre de la nourriture et de l’aide. Le propriétaire terrien ne leur a pas accordé la permission demandée car « cela confirmerait l’occupation ».

Cette décision arbitraire fait que la FUNASA n’a pas pu soigner un enfant indien de trois ans et qu’il est mort le 21 septembre. Le 23 septembre, la Funasa fit savoir que l’enfant était mort d’un arrêt cardio respiratoire causé par une pneumonie, la déshydratation et la malnutrition. Un autre groupe de 86 familles Guarani Kaiowá du campement Ita’y Ka’aguyrusu qui sont allées le 4 septembre occuper leur territoire ancestral dans la municipalité de Douradina (MS) endure des attaques violentes de la part des propriétaires de la région.  

La non délimitation du territoire indien, qui manifeste le non respect de la législation nationale et internationale, expose les Guarani-Kaiowá à la malnutrition. De 2005 à 2010, 36 enfants au moins sont morts de sous-alimentation. On estime que, dans l’Etat du Mato Grosso do Sul, la malnutrition touche au moins 600 enfants indiens. Les mauvaises conditions de vie entraînent aussi de forts taux d’homicides et de suicides dans les communautés. Seul l’accès sans restriction des indiens à leur territoire ancestral pourra réparer les violations et réaliser de manière effective les droits humains de ce peuple. 

Mandat de FIAN

Les faits mentionnés manifestent le non respect et la violation des instruments internationaux de protection des Droits Humains, tels que la Convention 169 de l’Organisation internationale du travail approuvée par le décret législatif 143 de juin 2002 qui établit que les peuples indigènes et les autres communautés traditionnelles ont des droits spéciaux sur leurs territoires. Ce décret détermine aussi que l’Etat partie devra reconnaître aux peuples intéressés le droit de propriété et de possession sur des terres qu’ils occupent traditionnellement. Dans certains cas, il faut aussi prendre des mesures pour garantir aux populations intéressées le droit d’utiliser des terres qui n’ont pas exclusivement été occupées par eux mais auxquelles, ancestralement, ils avaient eu accès pour leur subsistance.

FIAN n’oublie pas que le Brésil est aussi Etat partie au Pacte International relatif aux Droits Economiques, Sociaux  et Cultuels reconnu par la Constitution de 1988, article 5, paragraphe 2, et incorporé dans la Législation Nationale par Décret Législatif en 1992. Il a donc l’obligation de protéger, respecter et garantir ces droits à sa population. Cela inclut la garantie et la protection du droit à l’alimentation adéquate ainsi que le prévoit l’article 11 du Pacte. L’accès physique et économique aux ressources productives, y compris l’accès à l’eau et à la terre, garanti légalement, est une condition essentielle pour que le droit à se nourrir soit réalisé, ainsi que le précise le Comité des Droits Economiques, Sociaux et Culturels de l’ONU dans le Commentaire Général n°12. 

Appel à l’action

Veuillez écrire sans tarder au Président Luis Inácio Lula da Silva, à la Ministre du Développement Social, au Ministre des Droits Humains et au Ministre de la Justice en leur demandant d’identifier et de délimiter les terres ancestrales des Guarani Kaiowa du Mato Grosso do Sul afin de garantir le droit de ce peuple à la terre et donc la réalisation de leur droit à l’alimentation et aussi de les protéger.

 Adresses
Monsieur le Président du Brésil

Luiz Inácio Lula da Silva
Praça dos Três Poderes
Palácio do Planalto – 4º andar
Brasília – DF 70150-900
Fax: 00-55-(61) 3411-1221
casacivil@planalto.gov.br 
 
Copies à:

Ministre du Développement Social  et du Combat contre la Faim

Márcia Lopes
Esplanada dos Ministérios
Bloco C – 5° andar
Brasília – DF 70046-900
Phone: 00-55- (61) 3414-5801/
414-5802
Fax: 00-55- (61) 3224-0418
ministro.mds@mds.gov.br 
 
Ministre des Droits Humains  



Ministre de la Justice

Paulo Vanucchi





Luiz Paulo Teles Ferreira Barreto
Esplanada dos Ministérios




Esplanada dos Ministérios
Edifício Sede do Mistério da Justiça


Bloco T – Edifício Sede
Brasília – DF 70064-900




Brasília – DF 70064-900
Phone: 00-55- (61) 2025-3126



Phone: 00-55- (61) 2025-3587
direitoshumanos@sedh.gov.br 



gabinetedoministro@mj.gov.br
 
Fin de l’action: 20 décembre 2010
Merci pour votre participation!
Traduction de la lettre proposée ci-après en portugais 

Monsieur le Président,

Je suis très préoccupé par la situation du peuple indien Guarani-Kaiowá du Mato Grosso do Sul. Les droits humains de ce peuple indien ont été constamment bafoués ces dernières années puisqu’ils n’ont pas accès à leurs terres ancestrales et ne peuvent pourvoir à leur subsistance. La non démarcation de leur territoire qui constitue un manque de respect à la législation nationale qui l’établit a exposé les Guarani-Kaiowá à une malnutrition sévère qui a entraîné la mort d’au moins 36 enfants entre 2005 et 2010. On estime que dans l’Etat du Mato Grosso do Sul 600 enfants au moins souffrent de malnutrition. Les mauvaises conditions de vie entraînent aussi de forts taux d’homicides et de suicides dans les communautés.
Les 18 et 19 août, un groupe de plusieurs dizaines d’indiens qui revendiquent depuis des années la démarcation de leur territoire traditionnel Ypo´i, a occupé une partie de la fazenda São Luiz, à Paranhos, à la frontière avec le Paraguay, au sud du Mato Grosso do Sul. Les indiens se retrouvent isolés car le propriétaire du lieu ne permet pas aux organismes responsables de la question indienne dont le Ministère Public Fédéral, la FUNAI et FUNASA d’arriver sur place, car cela « signifierait l’aval de l’occupation”. Cette décision arbitraire fait que la FUNASA n’a pas pu soigner un enfant indien de trois ans et qu’il est décédé le 21 septembre. Le 23 septembre, la FUNASA a publié une note expliquant les causes de cette mort. Selon l’acte de décès, l’enfant est mort d’un arrêt cardio respiratoire dû à une pneumonie, à la déshydratation et à la malnutrition. Un autre groupe de 86 familles Guarani Kaiowá, du campement Ita’y Ka’aguyrusu, qui était allé le 4 septembre occuper son territoire traditionnel dans la municipalité de Douradina (MS), endure des attaques violentes de la part des propriétaires terriens de la région.  

Le Brésil en tant qu’Etat partie aux Pactes Internationaux des Nations Unies relatifs aux Droits de l’Homme, à la Convention Américaine des Droits de l’Homme, au Protocole de San Salvador, et à la Convention 169 de l’OIT s’est engagé au niveau international à protéger et respecter le droit des indiens à l’alimentation et à l’eau et tout particulièrement leur droit à la vie, ce qui implique leur droit à leurs territoires ancestraux. Je vous demande donc, avec respect, de bien vouloir prendre des mesures pour que 
• la FUNAI identifie et délimite de toute urgence les terres indiennes du Mato Grosso do Sul conformément à la Trajectoire d’ajustement de conduite, dossier administratif MPF/RPM/DRS/MS 1.21.001000065/2007-44. Une fois les terres identifiées et délimitées, qu’elles soient immédiatement homologuées par le Ministère de la Justice. 

• les Guarani-Kaiowás soient protégés contre tout acte de violence et toute criminalisation découlant de leur lutte pour la terre et pour leurs droits en général.

Merci de bien vouloir m’informer des mesures qui seront prises.

Salutations distinguées
Lettre modèle

Señor Presidente de Brasil

Luiz Inácio Lula da Silva
Prezado Presidente,
 
Estou extremamente preocupado com a situação da população indígena Guarani-Kaiowá no Mato Grosso do Sul. Este povo indígena tem tido seus direitos humanos desrespeitados constantemente nos últimos anos, considerando a impossibilidade terem acesso às suas terras tradicionais, e de proverem sua subsistência. A ausência da demarcação do território indígena, em desrespeito à legislação nacional que a estabelece, tem exposto os Guarani-Kaiowá à severa desnutrição, somando a um total de, no mínimo, 36 crianças mortas no período de 2005 a 2010. Estima-se que no Estado do Mato Grosso do Sul a desnutrição afeta pelo menos 600 crianças. As más condições de vida também levam a altas taxas de homicídios e suicídios nas comunidades. 
 
Entre 18 e 19 de agosto deste ano, um grupo de dezenas de indígenas que há anos reivindica a demarcação da terra de ocupação tradicional Ypo´i, ocupou uma área na fazenda São Luiz, em Paranhos, fronteira com o Paraguai, ao sul de MS. Os indígenas estão confinados,  os proprietário da área não permitem o acesso dos órgão responsáveis, como Ministério Público Federal, FUNAI e FUNASA, pois “estaria fomentando a invasão”. Por conta da arbitrariedade acima descrita, a FUNASA não pôde prestar atendimento a um menino indígena de três anos, que faleceu no ultimo dia 21. No dia 23 de setembro a Funasa publicou nota com as causas da morte. De acordo com o atestado de óbito, a criança teve uma parada cardiorrespiratória, causada por quadro de pneumonia, desidratação e desnutrição. 
 

Outro grupo de 86 famílias Guarani Kaiowá, do acampamento Ita’y Ka’aguyrusu que realizou uma retomada de sua terra tradicional, no município de Douradina (MS), no dia 04 de setembro, está sendo violentamente atacado por fazendeiros da região. 
 
O Brasil como um Estado Parte de Pactos Internacionais de Direitos Humanos da Organização das Nações Unidas (ONU) da Convenção Americana sobre Direitos Humanos, do Protocolo de San Salvador e do Convênio 169 da OIT, assumiu compromissos no âmbito do direito internacional de proteger e respeitar os direitos à alimentação, à água e em especial à vida dos indígenas, o que implica nos seus direitos a seus territórios tradicionais. Portanto solicito respeitosamente que Vossas Excelências adotem medidas garantindo que:
 
• A FUNAI faça com extrema urgência a identificação e delimitação de todas as terras indígenas do Mato Grosso do Sul conforme previsto no Termo de Ajuste de Conduta, referente ao Procedimento Administrativo MPF/RPM/DRS/MS 1.21.001000065/2007-44. Após o processo de identificação e delimitação que sejam imediatamente homologadas as terras pelo Ministério da Justiça.
 
• Os Guarani-Kaiowás sejam protegidos contra atos de violência e práticas de criminalização  em decorrencia de sua luta pela terra e por seus direitos em geral.
 
Por favor, mantenha-me informado das medidas que forem tomadas.
 
Respeitosamente,
Merci de bien vouloir informer FIAN de toute réponse reçue.
Mise à jour du cas Guarani Kaiowa 

Février 2010: réponse du Ministère fédéral brésilien du développement social et combat contre la faim (MDS) à l’action urgente lancée par FIAN International en octobre 2009. FIAN Brésil et FIAN international considèrent la réponse insatisfaisante. 

La mission d’investigation menée en mars par le Conseil national des Droits de l’Homme avec la participation de FIAN a mis en évidence que: 

1) malgré la distribution de 13000 paniers de nourriture par mois, la malnutrition a augmenté chez les enfants guaranis; 

2) le soutien à la production de nourriture n’a pas atteint les résultats escomptés car il ne s’est pas basé sur les pratiques agricoles traditionnelles des Guaraní; 

3) le Comité inter-ministériel a été inactif pendant au moins 9 mois; 

4) aucune des familles auxquelles la mission a rendu visite dans plusieurs communautés Guarani ne recevait d’argent du programme Bolsa Familia. 

L’information la plus importante à retenir de la lettre du MDS c’est que le MDS reconnaît qu’il n’y aura de solution au conflit que lorsqu’on touchera au problème foncier. On n’y est pas encore parvenu notamment à cause de l’opposition du Gouvernement de l’Etat du Mato Grosso do sul, de l’appareil judiciaire de l’Etat et des grands propriétaires fonciers. La résistance des propriétaires fonciers, la plupart concernés par la production de canne à sucre et d’éthanol, s’est aussi manifestée par des menaces à la vie des indiens et à celle des groupes de travail de la FUNAI chargés d’identifier les territoires traditionnels. 

La pression internationale exercée par FIAN et d’autres organisations a ouvert des alternatives de dialogue dont les chefs guaranis et les organisations partenaires ont tiré parti, avec le soutien actif de FIAN Brésil. 

Le secrétaire général de FIAN International s’est rendu au Brésil en avril et en juin 2010. Il a suscité deux réunions de haut niveau avec plusieurs institutions gouvernementales et un membre du cabinet présidentiel pour discuter des étapes suivantes. Le Président Lula, suite aux pressions croissantes au niveau national et international, a affirmé publiquement en avril et en juin qu’une de ses priorités pour 2010 était de trouver une solution au conflit Guarani Kaiowa.

Un autre résultat important de l’intervention de FIAN c’est que le Ministre Public Fédéral, suite à la réunion de haut niveau de juin, a décidé de prendre immédiatement des mesures pour exécuter la Trajectoire d’ajustement de conduite (TAC) signée en 2007, qui stipule l’obligation de délimiter les 42 territoires traditionnels des Guaranis au Mato Grosso do Sul. 

FIAN Brésil et FIAN International avec les chefs Guarani Kaiowa, le CIMI et d’autres organisations partenaires veulent maintenir la pression internationale afin de parvenir à ce que soient identifiées et homologuées les terres indiennes dans les prochains mois. 

Novembre 2010: tournée d’une délégation brésilienne en Norvège, au Parlement européen à Bruxelles, à Weimar pour la Table-ronde Brésil-Allemagne et en Suisse.  
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FIAN est l’organisation internationale des Droits Humains qui promeut « le droit fondamental qu’a toute personne d’être à l’abri de la faim ».  (art.11 du PIDESC)
Le réseau de FIAN International se compose de  sections nationales et de membres individuels dans plus de 50 pays. FIAN est une organisation non gouvernementale sans but lucratif avec statut consultatif auprès des Nations Unies.

FIAN défend activement le droit à l’alimentation partout où il est menacé ou violé, à la demande des populations concernées. FIAN attire l’attention de l’opinion publique et intervient auprès des autorités responsables.

 
FIAN rappelle aux gouvernements leurs obligations en matière de Droits Humains toujours en se basant sur des pactes ou conventions signés et ratifiés par les États.

FIAN Belgium

Rue Van Elewijk 35

1050 Bruxelles 

Tél./Fax: 02 640 84 17

Email: fian@fian.be

Pour plus d’information sur FIAN : 

www.fian.be, www.fian.org

 HYPERLINK "http://www.fian.org/"
, http://www.face-it-act-now.org/ 

